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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general 

sur la situation en Somalie (S/2008/466) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Somalie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
1’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Jengeli 

(Somalie) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Ali Ahmed Jama Jengeli, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale du 
Gouvernement federal de transition de la Somalie. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Ahmedou Ould 
Abdallah, Representant special du Secretaire general 
pour la Somalie. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Ould Abdallah a prendre place a la 
table du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du Representant permanent de l’Afrique du Sud une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite par le 
Conseil de securite, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Ramtame 
Lamamra, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine. 

Il en est ainsi decide. 


J’invite M. Lamamra a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Somalie, publie 
sous la cote S/2008/466. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Ahmedou Ould Abdallah, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, a qui je donne maintenant la parole. 

M. Ould Abdallah (parle en anglais) : C’est ma 
troisieme presentation au Conseil de securite depuis 
que j’ai pris mes fonctions, il y a plus de neuf mois. La 
premiere fois, le 17 decembre 2007 (voir S/PV.5805), 
j’ai propose trois options au Conseil pour resoudre la 
crise somalienne. La premiere consistait a ne rien 
changer, en apportant une assistance massive, 
notamment de l’aide humanitaire, comme nous le 
faisons depuis 18 ans. Ces 10 dernieres annees, le 
montant officiel de l’aide versee a la Somalie avoisine 
les 6 a 8 milliards de dollars. Cette approche a 
contribue a sauver des millions de vies et doit etre 
saluee et poursuivie. Cependant, ses effets collateraux 
ne sauraient etre ignores, et il est peu probable qu’elle 
aboutisse a une paix durable. Aujourd’hui, plus de 
3 millions de Somaliens vivent en exil, plus de 800 000 
autres sont deplaces, et la violence continue. 

La deuxieme option consistait a nous retirer d’un 
pays ou nous n’avons pas encore fait de reelle 
difference. Je sais que c’est difficile. Par consequent, 
j’ai propose une troisieme approche afm de tenter autre 
chose : une action simultanee sur les plans politique et 
securitaire. 

Le Gouvernement federal de transition, l’Alliance 
pour la seconde liberation de la Somalie et les 
organisations de la societe civile ont accepte, a 
l’invitation de l’ONU, de participer aux pourparlers de 
Djibouti, qui visaient a rassembler les Somaliens afm 
de mettre un terme a pres de 20 ans de violence. Le 
9 juin 2008, le Gouvernement federal de transition, 
internationalement reconnu, et l’Alliance pour la 
seconde liberation de la Somalie, qui etait consideree 
comme extremiste lorsqu’elle etait au pouvoir a 
Mogadiscio en 2006, ont signe Paccord de Djibouti. 
Des membres des deux groupes sont maintenant 
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presents dans cette salle en tant que representants 
d’une future Somalie stable. L’accord de Djibouti a ete 
conclu devant un certain nombre d’organisations 
internationales et d’Etats observateurs temoins, parmi 
lesquels la France, le Royaume-Uni, les Etats-Unis, 
l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes, 
1’Organisation de la Conference islamique et l’Union 
europeenne, ainsi que les pays hdtes et les 
representants des gouvernements accredites par la 
Somalie. 

La visite de travail que le Conseil de securite a 
effectuee a Djibouti, a l’ouverture des discussions, a 
ete l’une des plus importantes contributions a la bonne 
conclusion de l’accord de Djibouti. La delegation du 
Conseil, sous la direction des Representants 
permanents du Royaume-Uni et de l’Afrique du Sud, a 
eu un impact decisif sur les negociations et les 
participants et observateurs pendant l’echange qui a 
dure deux jours avec les representants somaliens. Je 
suis reconnaissant au Conseil de securite, comme le 
sont les Somaliens. Tout le monde les avait appeles a 
presenter un accord de paix, et les Somaliens y sont 
parvenus. Ils meritent le plein appui de la communaute 
internationale. 

Dans tous les processus de paix, certains 
individus ou groupes commencent toujours par rejeter 
les accords. La mise en oeuvre effective de l’accord 
devrait inciter davantage de Somaliens a s’y associer et 
leur donner une chance de contribuer a la renaissance 
de leur pays. A ce propos, je voudrais proposer que le 
Conseil exprime publiquement son ferme appui a 
l’accord de Djibouti et exhorte les Etats Membres a lui 
offrir la possibilite d’etre applique rapidement. Pour 
leur part, les Somaliens ont commence a travailler 
ensemble, et aujourd’hui la balle est dans le camp de la 
communaute internationale. Nous devons agir vite. 

L’accord n’amenera pas la paix du jour au 
lendemain - aucun accord ne l’a jamais fait - en 
particulier si des saboteurs et des mediateurs 
independants, comme je l’ai indique au Conseil dans 
mon expose de decembre dernier, continuent de 
s’ingerer. Pendant longtemps, la violence a ete 
omnipresente en Somalie, et elle durera encore un peu. 
Neanmoins, l’accord constitue une occasion de 
marginaliser et finalement de faire cesser cette 
violence. En meme temps, un examen des individus 
inscrits sur la liste des sanctions du Conseil de securite 
devrait aider a reconnaitre le role de ceux qui ont 
decide de changer d’attitude et de soutenir la paix. 


Notre priorite doit etre de maintenir notre effort 
et de donner suite a la mise en oeuvre de l’accord de 
Djibouti. Cela assurerait la securite necessaire aux 
programmes humanitaires - en particulier des escortes 
navales pour le Programme alimentaire mondial, 
qui achemine 80 % de son aide alimentaire a la 
Somalie par la mer. Malheureusement, ces escortes 
vitales - lancees par la France puis menees par le 
Danemark et les Pays-Bas - ont recemment cesse. Je 
salue les ressortissants somaliens qui constituent plus 
de 95 % des travailleurs humanitaires presents dans le 
sud et le centre de la Somalie. Ils risquent leur vie 
quotidiennement et sont trop souvent les victimes 
innocentes d’assassinats cibles. La communaute 
internationale doit etre determinee, comme au Kosovo 
et ailleurs, a faire en sorte que les individus qui 
commettent ces actes terribles ne restent pas impunis. 

La communaute internationale doit etre unie et se 
montrer solidaire du peuple somalien. Ce serait une 
terrible erreur que de laisser certains jouer avec 
l’avenir de la Somalie et de toute la corne de l’Afrique. 
La violence peut facilement se propager par-dela les 
frontieres internationales. Le fait de continuer a 
negliger la Somalie constitue une menace a la paix 
internationale. 

Aujourd’hui, nos options pour instaurer la paix en 
Somalie sont limitees, mais le moment est venu de 
prendre une decision definitive. La Mission de l’Union 
africaine en Somalie accomplit un travail remarquable 
dans des conditions extremement difficiles. Le Conseil 
pourrait envisager de changer le commandement de 
cette force si cela pouvait avoir pour effet d’apporter 
les capacites requises. Une autre option serait une force 
internationale de stabilisation, comme indique dans la 
lettre datee du 20 septembre 2007, adressee au 
President du Conseil de securite - qui etait alors le 
representant de la France - par le Secretaire general 
(S/2007/762). Une troisieme possibilite credible pour 
le Conseil de securite serait la creation d’une force de 
maintien de la paix de l’ONU. Etant donne que les 
Somaliens souffrent depuis si longtemps, et compte 
tenu du contexte politique favorable actuel a la suite de 
l’accord de Djibouti, il est temps, me semble-t-il, que 
le Conseil prenne des mesures audacieuses, decisives 
et rapides. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Quid Abdallah de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M. Ramtane 
Lamamra, Commissaire a la paix et la securite de 
1’Union africaine. 

M. Lamamra (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter chaleureusement, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite, ainsi que feliciter et remercier 
votre predecesseur pour le bon travail qu’il a realise. 

C’est un grand honneur et un privilege pour moi 
de m’adresser au Conseil sur la question de la Somalie, 
et je tiens a vous remercier, Monsieur, de l’initiative 
que vous avez prise d’organiser la presente seance, qui, 
a notre avis, amplifiera le nouvel elan que connait 
actuellement la mobilisation de l’attention mondiale. Je 
voudrais egalement reaffirmer nos vifs remerciements 
au Secretaire general pour son engagement et son appui 
et feliciter son Representant special, notre collegue et 
ami Ahmedou Ould Abdallah, pour les efforts 
inlassables qu’il deploie sur le terrain. 

La presence aujourd’hui au Conseil d’une 
delegation somalienne integree, dirigee par le ministre 
des affaires etrangeres du Gouvernement federal de 
transition et comprenant des dirigeants de l’Alliance 
pour la seconde liberation de la Somalie, constitue un 
puissant indicateur tres positif de leur volonte d’ceuvrer 
a la restauration d’une paix durable et de la 
reconciliation dans leur pays. C’est egalement un 
message clair qui doit rassurer le Conseil de securite et 
la communaute internationale, affirmant que la Somalie 
est prete a recevoir une mission de maintien de la paix 
des Nations Unies et a lui accorder son entiere 
cooperation. Nous exhortons le Conseil a tenir 
pleinement compte des implications de cet important 
acte d’unite qui vise a instaurer la paix et la securite en 
Somalie et dans la region dans son ensemble. 

Nous notons avec satisfaction la mobilisation 
grandissante a l’egard de la situation en Somalie, qui 
est la preuve que des possibilites ont ete creees a la 
suite des progres realises par les Somaliens eux- 
memes, en particulier les efforts du Gouvernement 
federal de transition et d’autres acteurs en vue de 
stabiliser la situation du pays et de promouvoir le 
dialogue et la reconciliation entre tous les Somaliens. 

Ces efforts ont culmine tout d’abord avec la 
convocation, aux mois de juillet et d’aout 2007, du 
Congres de reconciliation nationale qui a fait plusieurs 
recommandations visant a promouvoir un processus 
politique ouvert a tous. Ces progres ont ete encore 
renforces par les efforts du Representant special Ould 


Abdallah et ont requ l’appui de 1’Union africaine avec 
la convocation de pourparlers entre Somaliens, qui ont 
debouche sur l’accord de Djibouti du 9 juin 2008 entre 
le Gouvernement federal de transition et l’Alliance 
pour la seconde liberation de la Somalie. 

Comme le Conseil le sait, lors de la reunion qu’il 
a tenue au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement 
en marge du dernier sommet de l’Union africaine, 
organise a Charm al-Cheikh, en Egypte, le Conseil de 
paix et de securite s’est felicite des nouvelles 
perspectives de paix durable et de reconciliation en 
Somalie et a demande appui et cooperation pour la 
mise en oeuvre de l’accord de Djibouti. Nous notons 
avec satisfaction que d’autres dirigeants et elements de 
l’opposition somalienne acceptent l’accord et y 
adherent, car ils le considerent comme un moyen 
viable de trouver une solution durable a leurs 
differends. En effet, l’accord prevoit la creation de 
deux comites principaux, un comite mixte de securite 
et un comite de haut niveau, pour preparer la 
consolidation du processus politique en cours et 
ameliorer considerablement la situation securitaire 
dans le pays. La mise en oeuvre de cette disposition est 
en cours, et l’Union africaine collabore activement 
avec le Representant special des Nations Unies pour lui 
donner effet, ainsi que pour appliquer d’autres 
elements importants de l’accord. 

Je voudrais souligner que la determination des 
parties somaliennes de prendre des engagements au 
titre des principales propositions, notamment du 
retablissement de la confiance mutuelle, avec l’objectif 
de mettre fin au conflit donne de faijon appropriee a la 
communaute internationale, et en particulier a l’ONU 
et a l’Union africaine, la possibility de contribuer au 
processus de paix. L’Union africaine, qui intervient 
actuellement sur le terrain par 1’intermediate de la 
Mission africaine en Somalie (AMISOM) et les bons 
offices du Representant special du President de la 
Commission, est prete a utiliser tous les moyens 
necessaires qui sont a sa portee pour aider les parties, 
en collaboration avec l’ONU et d’autres membres de la 
communaute internationale, a parvenir a une cessation 
effective des hostilites sur le terrain. 

En depit de tous les sacrifices de ses dirigeants et 
de ses elements, l’AMISOM n’est pas en mesure de 
remplir son mandat, parce que sa force est 
manifestement loin d’etre proportionnelle a l’ampleur 
des enjeux reels sur le terrain. La Mission affronte un 
grave manque de fmancement et d’appui logistique. 
D’apres les estimations courantes de l’ONU pour une 
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annee, son budget s’eleve a plus de 800 000 dollars 
pour la logistique, ainsi que pour les composantes 
fmancieres et techniques. C’est pourquoi il est 
essentiel de renforcer la Mission pour atteindre les 
effectifs autorises de 8 000 hommes, alors qu’elle en 
compte actuellement 2 600, ce qui represente 
seulement environ 30 % du chiffre total des effectifs 
autorises. 

A cet egard, l’Union africaine s’est lancee dans 
une nouvelle activite de constitution de contingents 
parmi ses membres, et je souhaite saisir cette occasion 
pour exprimer notre profonde gratitude aux 
gouvernements burundais et ougandais pour leur 
engagement continu en faveur de l’instauration d’une 
paix durable et de la reconciliation entre tous les 
Somaliens. Je tiens egalement a reiterer la demande 
d’aide a la Mission, formulee par le President de la 
Commission de l’Union africaine. Tout en remerciant 
le Secretaire general de sa reponse a cette demande, je 
voudrais renouveler notre appel a tous les autres 
partenaires pour qu’ils appuient davantage TAMISOM. 

A cet egard, je tiens a attirer Tattention du 
Conseil sur revolution de la situation sur le terrain, qui 
offre des possibility sans precedent au cours des 18 
dernieres annees. C’est pourquoi je reitere les 
precedents appels de l’Union africaine en faveur d’un 
transfert de TAMISOM a l’ONU, evolution qui est 
manifestement souhaitee par les Somaliens eux-memes, 
comme Tindique Taccord de Djibouti, dans le but de 
mettre fin rapidement aux hostility actuelles. En toute 
hypothese, TAMISOM est disposee a etre integree en 
derniere instance dans la force internationale de 
stabilisation prevue dans Taccord de Djibouti. 

Dans les echanges que j’ai eus avec la delegation 
du Conseil de securite lors de sa visite a Djibouti, j’ai 
eu Toccasion de suggerer que soit plus avant la 
necessity de prevoir une composante navale importante 
dans la conception des operations de la mission de 
maintien de la paix des Nations Unies pour la Somalie, 
en particulier pendant les premieres phases de la 
mission. Cette suggestion est motivee par Texperience 
acquise jusqu’a present sur le terrain. Une mission 
dotee d’une forte composante navale constituerait 
egalement un garde-fou important contre des attaques 
au sol contre la Mission, ce qui ameliorerait aussi bien 
la securite du personnel de la Mission que celle de son 
materiel. L’amelioration de la securite aux frontieres 
maritimes de la Somalie aurait a son tour un effet 
multiplicateur positif a Tinterieur du pays. Ce serait 
Tune des manieres dont le processus de securite aurait 


un impact sur les efforts politiques et humanitaires, 
ainsi que cela a ete recommande par le Representant 
special Ould Abdallah dont je partage pleinement 
l’avis, a savoir que la communaute internationale doit 
agir de maniere resolue et doit agir maintenant. 

En depit de Thistoire difficile de Tengagement de 
TOrganisation des Nations Unies en Somalie, nous 
invitons le Conseil de securite a adopter, apres avoir 
examine la situation a cette phase cruciale, une 
resolution permettant a l’ONU et a la communaute 
internationale de deployer une mission forte et, ce 
faisant, de saisir Toccasion qui se presente 
actuellement de restaurer durablement la paix et la 
securite dans le pays. Nous savons tous que tout retard 
indu donnerait la possibilite a ceux qui le voudraient de 
compromettre nos efforts et de faire perdre cette 
occasion favorable d’edifier un avenir meilleur en 
Somalie et dans la region. Nous ne devons pas - le 
Conseil ne doit pas - le permettre. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ali Ahmed Jama 
Jengeli, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale du Gouvernement federal de 
transition de la Somalie. 

M. Jengeli (Somalie) {parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de prendre part a ce debat du Conseil de securite 
sur la situation en Somalie. Dans ce contexte, je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance. Nous voudrions 
egalement remercier le Secretaire general et son 
Representant special de leur devouement et des efforts 
inlassables qu’ils deploient en vue d’instaurer la paix 
et la stability en Somalie. De meme, nous voulons 
remercier de leurs efforts le Departement des affaires 
politiques et le Departement des operations de maintien 
de la paix. 

Le Conseil de securite a pour la premiere fois ete 
saisi de la situation en Somalie au debut de 1992. 
Depuis lors, des reunions ont ete tenues, des rapports 
elabores et des missions d’etablissement des faits 
organisees concernant la Somalie. Aujourd’hui, mon 
intention n’est pas de repeter les resolutions et les 
deliberations du passe. Cependant, je voudrais mettre 
Taccent sur deux questions importantes, a savoir 
Taspect de securite et de reconciliation, et la situation 
humanitaire. 

S’agissant de la question de la securite et de la 
reconciliation, je voudrais mentionner, comme mes 
amis qui se sont exprimes precedemment l’ont fait, la 
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recente reunion qui s’est tenue a Djibouti entre le 
Gouvernement federal de transition et l’Alliance pour 
la seconde liberation de la Somalie. Le Conseil sait 
que, grace a son appui et ses encouragements, un 
accord de paix et de reconciliation a ete atteint entre le 
Gouvernement federal de transition et l’Alliance pour 
la seconde liberation de la Somalie. Comme prevu, 
1’accord sera dument signe tres prochainement? en 
Arabie saoudite, par le Gouvernement federal de 
transition et par l’Alliance. Tant le Parlement federal 
de transition de Somalie que le Comite central de 
l’Alliance pour la seconde liberation de la Somalie ont 
avalise l’accord. Une fois que ce dernier sera signe, 
nous procederons a sa mise en oeuvre, et les differents 
comites, en particulier le comite de securite et le 
comite politique, devront entamer leurs travaux. 

Entre temps, nous nous trouvons dans une phase 
de consolidation et d’expansion. Les deux parties 
s’emploient a mieux faire connaitre l’accord pour que 
toutes les parties prenantes et la societe civile en soient 
informees et puissent apporter leur plein appui a sa 
mise en oeuvre lorsqu’il entrera en vigueur. 

Nous voudrions souligner que le Gouvernement 
federal de transition est determine a s’acquitter des 
obligations qu’il a contractees au titre de cet accord. 
Nous esperons egalement que l’Alliance se montrera 
resolue a mettre en oeuvre l’accord et nous avons de 
grands espoirs a cet egard. 

Dans ce contexte, nous esperons que tout le 
monde s’accorde a dire que si le Conseil de securite 
autorise sans tarder le deployment d’une force 
internationale de stabilisation de l’ONU, nous aurons 
bien des raisons de penser que les 17 annees de 
souffrances du peuple somalien prendront fin et que le 
pays sera meilleur et plus hospitalier. 

Nous souhaitons indiquer ici qu’a notre avis, une 
force de quelque 26 000 hommes chargee de stabiliser 
la Somalie, telle qu’envisagee dans un rapport 
precedent, peut ne pas etre necessaire ou realisable. 
Nous pensons plutot qu’une force bien plus modeste, 
mandatee et financee par l’Organisation des Nations 
Unies, pourrait faire un bon travail dans des 
circonstances raisonnables. En outre, nous pensons que 
la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), deja deployee en Somalie, devrait 
constituer le cceur de toute force internationale de 
stabilisation de l’ONU a venir et de toute force de 
maintien de la paix. 


Mais, en fin de compte, le Conseil de securite 
voudra peut-etre se prononcer sur la taille reelle de la 
force qui serait envisagee. Nous voulons dire 
officiellement que nous reaffirmons notre 
determination de faire tout notre possible pour assurer 
un climat favorable au deployment et au bon 
fonctionnement d’une force de stabilisation. 

Je voudrais maintenant passer a la question de 
l’aide humanitaire. Sur la base des renseignements 
dont nous disposons, une aide importante sera 
necessaire dans les prochains mois. Mais nous avons 
conscience du fait qu’il existe un lien tres etroit entre 
la securite, la reconciliation et les besoins 
humanitaires. Une amelioration de la situation en 
matiere de securite aura sans aucun doute des 
repercussions positives sur la situation humanitaire, et 
vice-versa. 

Ainsi, du point de vue strategique, les efforts que 
nous deploierons a l’avenir devraient se concentrer sur 
les fronts politique et securitaire, de maniere a creer un 
environnement plus stable et plus sur pour les 
operations humanitaires d’urgence et les autres 
operations. En outre, il faudrait profiter de l’occasion 
que se fait actuellement jour sur le plan politique pour 
sauver des millions de Somaliens de la devastation 
absolue causee par le conflit, la secheresse et par 
d’autres catastrophes naturelles ou causees par 
l’homme. 

Dans ce contexte, je voudrais faire une nouvelle 
fois part de notre tristesse et de notre peine face aux 
meurtres et aux enlevements deliberes de travailleurs 
humanitaires, qui accomplissent un travail hero'ique 
dans des conditions difficiles et ingrates. Notre 
gouvernement et notre peuple poursuivront ces 
elements criminels a titre prioritaire afm de les traduire 
en justice. 

Je voudrais inviter le Conseil de securite a regler 
de maniere resolue et sans tarder la question de 
l’impunite des crimes commis contre le peuple 
somalien. Le peuple somalien est veritablement 
reconnaissant des mesures preliminaires que le Conseil 
a deja prises dans ce sens. Mais il faut faire bien 
davantage a cet egard. 

Pour terminer, nous avons de bonnes raisons 
d’etre positifs et optimistes quant a l’avenir de la 
Somalie. Beaucoup dependra du peuple et des 
dirigeants somaliens. Beaucoup dependra aussi de la 
qualite, de la pertinence, du volume et de la ponctualite 
de l’aide fournie par le Conseil de securite et la 
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communaute internationale. Nous esperons que l’idee 
d’une force de stabilisation de l’ONU appropriee 
recevra une forte impulsion a la presente seance du 
Conseil de securite. 

Nous attendons avec impatience le jour ou nous 
pourrons garantir la stabilite et la paix en Somalie, 
pour que le relevement, la reconstruction et le 
developpement de la Somalie, qui sont des taches 
importantes, puissent serieusement commencer. En 
effet, les decisions qui seront prises ici ces prochaines 
semaines auront un enorme impact sur leur 
concretisation. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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